
  

RÉFLHLIQUE FRANÇAISE 
PREFET DE VAUCLUSE 

Dircctren département tale 
delay dom des Ron 

Service Préve des Ris 
Aftaire sutvis nur: 5 

Avignon le |} 7 OCT. 261 

          

    

Counel : site hefoinchese seu fr 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 

u°204228 Te OO 

Centre de transit et de traïtement de déchets exploité par la Société GDE à SORGUES., 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE LA LEGIOX D'HONNEUR 

Vu les Hvres V du code de l'environnement, notamment les articles L. 5131 ct R. 5i3-1, 

Vu ia nomenclature des installations classées nour la protection de l'environnement, 

      

  

MT et n° “He 4 du 26 
viessées pour la protection de 

Vu les décrets n° 20 
novembre 2512, mo 
l'enironement, 

Vu l'arrêté préfectorei n°2013137 7-0 $ du 17 Mai 2013 donnant délégation de signature à 

Martine CLAVEL, secrétaire générale de la préfecture de Voucluse 
    

  

Vu l'arrêté préfectoral du 11 sentembre 1961 autorisant Es ugiété Vaictie et . à exploiter un dépôt 

de ferrailles. métuus et véhicules hors d'usage, avec activité de récipération et couditi ment, sur 

le territoire de le commune de Sorsues — Quartier de 18? \ elautiére, Route de Cia 3, 

  

   

Le se té complémentaire du 12 janvier 1996 portant agrément pour l'exercice de valorisation 

d'emballages métilliques pour une quantité maximale de 60 tj sur le même site, 

  

Vu le récépissé de changement d'exploitant du 2 février 2097 et modifié le 23 septembre 200, 

délivré à la société Guy Dauphin Environnement (GDE), dont le siège soctal est aituc — BP n°3 - 

4549 ROCQUANCOURT. 

Vu le récépissé d'antédorité délivré le 19 noverabre 2098. accordant le bénéf ce des droits acquis 

pour l'établissement au titre de la rubrique 2711, pour une activité de transit, tri ot regroupement de 

gros matériel électroménager hors froid sans procéder à leur démontage où leur remise en étai, 

Vu l'arrêté complémentaire du 11 janvier 2013 portant agrément de centre VHU pour 

Pétablissement. 

Vu ls demande de bénéfice de l’antériorité déoesée par exploitant en date du 7 mars 2611 et 

   Focte senssrencanee dou dre: faivus La di 

    

sous bornes amer 

     
de la pre on des euptt 

en de l'in Munvluse F



complétée par le courrier en date du 19 mars 2ÿ15, 

Vu le rapport de l'inspection des installations ciassées eu date du 26 septembre 2913, 

Considérant que le dossier foumi comprend l'ensemble des pièces prévues à l'article R. 413-1 du 
code de l'environnement, 

Considérant que les activités relevant initilement de la rabri rique 286 relèvent désormais des 
rübriques 2712, 2715, 2714, 2718 et 2701 dé ta nomenclature des installations classées pour la 

protection on és l'environnement. 

Considérant que Es activiés de transit et marougenent où de mi de déche 
éisotriques et électroniques. relévent de là rubriyue 2711 de li nomenclature & 
classées pour ia protection de l’environnement, 

    

Etnents 

es installations 

idérant que les annvirés de conene d de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets 
at de la rébrique ac le rubrique 2710 de là nomenclature des installatious classées peur la    

protection de l'environnement, 

  

        ant dans Ces CONTIONS que 
 



Article 17 

ARRETE 

Les prescriptions de l'article 1* de l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1991 sont remplatées pur Les 
prescriptions suivantes : 

La société Guy Dauphin Environnement (GDE). dont le siège social est situé — BP n°5 
14540 ROCQUANCOURT, cst autorisée à exploiter Quartier de la Malautière, Roule de 

C'amsaud. à SORGUES (84700), ies installations classées suivantes : 

  

  

  

   

  

  

  

  

    
   

  

  

  

        

RUDrIdU Libellé de la rubrique (activité) © Volume autorisé [Régime 
lustallations de collecte de déchets 
apportés par Le producteur initial dé ces 
déchets, 

2719-1a |Coïlecte de déchets dangereux. La quantité! Apport de batteries par les A 
de déches susceptibles d'être présenis garages où particuliers. 
dans linsrellation étant supéricure ou égale{réceptionnées dans le hangar, 
à 7 tonnes Qumtié : S0 ones. 

Collecte de déchets non dangereux Le 
27192 volume de déchets susceptibles d'être part A 

7777" fprésemts dans l'installation étant supérieur [réceptionné dans Le hangar L 
où égai à 600 7n° Quantité : 1006 n° t 

Installation de transit, regroupement on 

tri de métaux ou de déchets de métaux 

non dangereux, d'alliage de métaux où re : D90 mé po | 
271321 de déchets d'alliage de métaux ren faux non ÉETTENX, A 
TS dangereux, à l'exclusion des activités et |Aire extdrisuro de 10 650 n° 

installations visées aux rubriques 2719, |dädiée aux forrailles. 

2711 et 2712. Le surface étant supérieure 
ou égais à 1 CON m°. | 

Enstallition de transit, regroupement ou ; 
li de déchets dangereux ou de déchets | 
contenant les substances dangereuses ou Capacité maxiraale de 

rép rations daagereuses ment ionnées à | Loue 
l'article R. 3511-10 du code de SG tannes de batteries usagées 

27181 Îlenvironnement, à l'exclusion des Eee abs es VSSÈRES À 
x . ; Le : stockées dans des bennes 
installations visées aux rubriques 1313, INOK sous ahri dons le 

2710,2711,2712.2717 et 279. La AU E ee 
quantité de déchets susceptible d'être — 
orésente dans l'installation étant 
supéricure où égaie à 1 tonne. 

Installation de traitement de déchets 
non dangereux à l'exclusion des Brovage, cisaillage des 

3791-: installations visées aux rubriques 2729, |déchets de métaux ferreux et A 
" * 2760,2771,2750,2781 et 2782, La non ferreux. 

quantité de déchets traités étaat supérieure | Capaché maxinaic :860 13 
ou égale à LG €.          



  

Rubriqu 
né Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé Régime 
  

Installation d'entreposage, dénollutinn, 
démontage où découpage de véhicules | Aire de stockages des VHU en 
hors d'usage ou de différents moyens de l'attente de dépolintion : 255 

27123-Fb liransports hors d'usage. Dans le cas de Îrm* E 
éhicules terrestres hors d'usage, la surfacel Aire de dépollution : 100 m°, 
de l'rostallation étint supérieure où égale 4 | Surfice totale : 550 m°. 
30 606 m 
Installations de transit, regroupement 
ou. tri de déchets d'équipements 
Sleciriques ct électroniques. Le votume 

  

Transit de gros 

  

7 Ue8 suscentible d'être entrenosé érant supérieur Fe Res sr B 
ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 PReRD OL 5 IS 
n. 

fastalation de transit. regroupement ou 
tri de déchrts non dangereux de 

papiers/cartons, plastiques, ennutchauc, 
2714 textiles. bois à l'exclusion des activités  |Tramsit de déchets bannls. D 

visées aux roses 2710et271L1c Volumetetil :210m 
volure susceptible d'être présent di 
l'installation étans supérieur ou égat à 100 
en rois inférieur à 1 (9 mi. 

   15 

  

            
Les déchets réceplionnés sur le site sont exclusivement de provenance dés déraremer 
Vouciusc. du Gard et des ee Es x ex re. iis peuvent ètre ANSE ar ie producteur 

Î srtie appart volontaire du sito et me doit p 
stallations du s 

  

    
   

mg dite ru 
de ces déchets q Jun 

pouvoir librement accéder aux auires in 

  

  

iv 

Les autres 
st 

COMORES 

ms de l'arrité préféctural du 11 seotembre 1991 et ce! 
Juin 2006 et du 12 janvier 1996 restent applicaules. 

     
   

  

Article 2 ? Mesures de pub! 

ulfe, un Une copie du prés sk arrêté est GÉDOSÉ GUNTÈS pe le maris de Sorgues et peut v &rs £ 
extrait de cot arrèté est gffiché per um C'an mois dans Cette marie. Un pre 
verbal constatant laccomphissement de ces formalités devra être adressé à la dire 
dé mentale de la protection des populations de Vaucluse, Le même extrait est affiché « 
l'installation en cérndnénte de fasen visiile per l'entreprise sur sou site de Sorgues 

  

         

  

      

  

    s de la direction départementale de la pr 
2 deux joumaux locaux où régionaux diff 

Ua avis 22 public est inséré par les « 
populations aux frais de l'exploitant dar 
département, 

   

Cet arrèté sera inséré sur le site internet de l'Etat en Vaucluse. 

  

ais et voies de recours    Article 3 : Di 

La présents décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction, Un recours Pas formé 
levant le iibunal administratif de Nimes dans les conditions fixées aux articles LSj4û et RSI 3-1 du 

titre ler da livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour ja protection de 
l'environnement, Le texte de ces articles est annexé a: présent arrêté (annexe (3 

 



Article 4 : Exécution 

Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de Vaucluse, Madame la directrice départementale 

de la protection des populations. Mulame la directrice régionale de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement. Monsieur le maire de Sorgues, Monsieur lé Colonel cornmandant le 

groupement de gendarmerie de Vaucluse, sont chargés. chacun en ce qui le concerne de l'exécution 

du nrésent arrêté dont une copie sera notifiéc à l'exploitant. 

Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale. 

or a R 

Tee em 
rt 

Lun Martine CLAVEL



ANNEXE 0 

Article LS14-6 
  

L-Les décisicos prises en application des articles L. 512-1, L. 5i2-3. £. 512-7-3 à L. 512-7-5. 
L.512-8, 1, 512-123, 1, 512-13, L. 512-20, L, 513-1 à L. 514.2, L. 514-4, du ? de l'article L. 5185-53 
et de l'acticie L. 516-1 sont soumises à ur contentieux de pleine juridiction. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les délais dans lesqneis ces décisions peuvent être déférées à la 
juridiction administrative. 

U.-Supprimé 

FL «Les tiers qui n'ont acquis ou pets à baïl des immeubles ou n'ont élevé En constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte 
portant surorisation cu enregistrement de cette jnstalation ou aftésmant les RE pranitves 
ne sont pas recevables à détérer ledit arrête à la juridiction administrative, 

  

   

    
  

  

    IV-Le is de construire ct l'acte dé vente, à des tiers, de bicns fonciers ot lnimobiliers doivent. 
le cas échésnt, mentionner explicitement les servitades afférentes institiées on appäcation de 
l'article L. 111-1-3 du code de l'urbanisas. 

  

  

Article RS14-3-1 

+ entionnécs au? de 
2 peu ent être e déférées à à la juridiction 

  

    
  

par es tiers, es physiques ou morales, les communes intéressé 

réson des iriconrvé érier re ou des dange ets que E € fonctionnement el Fi 
iotérèts mentionnés aux I 

publication ou de l'afich: 
has intervenue &x mis 

centiaue à courir jusqu'à l'expiration d'une pé ? 

  

   

  

   

      

     
   

   

  

rallaion re 
Achese de ces dés Sisions, le défait de recours 

ice ke de six mois aprés cette miss en servie: 

    

-paries demandeurs ou exploïitaots, dans un détai de deux mois à compter de la date À laquelle la 
sion leur a été natif     


